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1. INTRODUCTION1 

Compte tenu des connaissances scientifiques limitées disponibles il y a soixante ans, on peut comprendre que 

les architectes de l’actuelle politique internationale en matière de drogues aient pu croire à l’époque au concept 

d’éradication totale de la production et de la consommation de drogues. Aujourd’hui, il n’est plus possible 

d’ignorer les enseignements et expériences scientifiques qui ont été acquis depuis : il est impossible de réduire 

la production et le trafic de drogues illicites, et donc leur consommation, à l’échelle mondiale et à, plus forte 

raison, au sein d’une Union européenne dépourvue de frontières internes. Autrement dit, la « guerre contre la 

drogue » qui n’a fait que s’amplifier dans le monde depuis les années 1980 s’avère ingagnable. En outre, elle 

engendre de nombreux autres problèmes comme la corruption, la violence et la génération par le trafic de 

drogues de revenus illégaux dans différents pays (p. ex. Paoli, Reuter et Greenfield, 2009). Pendant des 

décennies, le débat sur les modèles de réglementation alternatifs a été étouffé dans l’œuf sous prétexte qu’ils 

étaient incompatibles avec les obligations et conventions internationales (Van Dijk, 1997). Pourtant, après des 

dizaines d’années d’un apparent immobilisme, de nombreux pays cherchent actuellement des moyens 

d’abandonner la guerre contre la drogue au profit d’une autre méthode, principalement en matière de cannabis. 

À court terme, nous n’assisterons pas à un important changement de cap par l’intermédiaire de traités 

internationaux, du fait de la nécessité d’un consensus unanime et de l’attitude particulièrement répressive de 

nombreux pays pouvant compliquer le processus de négociation (Bewley-Taylor, 2003 ; Hall et Lynskey, 2009). 

En outre, les organisations internationales telles que les Nations Unies (via les travaux de l’Organe international 

de contrôle des stupéfiants), de même que les plans d’action européens, favorisent généralement une approche 

uniforme et stricte du phénomène de la drogue (Boekhout van Solinge, 2002 ; Roberts et al., 2005 ; Blom, 2006 ; 

Van Kempen et Fedorova, 2014). 

 

C’est donc dans les réorientations des politiques locales et nationales que les options alternatives à la guerre 

contre la drogue trouveront leur source, ce que de nombreux pays ont déjà compris (Levine, 2003 ; Teurlings et 

Cohen, 2005 ; Chatwin, 2007). Un nombre croissant de pays, régions et villes testent la souplesse des traités 

internationaux, à mesure qu’ils acquièrent une meilleure compréhension de la nature complexe du phénomène 

des drogues et des possibles stratégies permettant d’y faire face (Bewley-Taylor, 2003 ; Roberts et al., 2005). Ils 

ne veulent plus attendre de voir quand et comment les traités et accords internationaux seront révisés, mais 

souhaitent au contraire élaborer au plus vite une politique qui leur permette d’enrayer le phénomène et ses 

aspects problématiques (Bewley-Taylor, 2003). 

 

L’Uruguay et plusieurs États américains (dont le Colorado et Washington) ont déjà choisi de réglementer 

l’ensemble du marché du cannabis, tandis que le Canada a annoncé qu’il s’en chargerait à l’été 2018. Dans leur 

accord gouvernemental d’octobre 2017, les Pays-Bas ont également prévu de mener une expérience consistant 

à approvisionner les coffee-shops locaux de quelques grandes villes en cannabis provenant de cultures 

réglementées par les pouvoirs publics. Depuis juin 2011, la Commission globale de politique en matière de 

drogues (composée notamment de Javier Solana, George Schultz, Kofi Annan, Richard Branson et d’ex-présidents 

du Brésil, du Chili, de la Colombie, de la Grèce, du Mexique, de la Pologne et du Portugal), qui fait autorité en la 

matière, œuvre sans répit pour en finir avec la guerre mondiale contre la drogue (Commission globale de 

politique en matière de drogues, 2011). Enfin, en Europe, des pays comme le Portugal, la Suisse et la République 

tchèque ont déjà mis en œuvre d’importantes réformes en matière de dépénalisation. 

 

En Belgique aussi, des voix s’élèvent en faveur d’une réforme de la politique en matière de cannabis. Dans un 

document de réflexion paru en novembre 2013, trois membres de ce groupe de travail Metaforum (qui n’existait 

pas encore à l’époque), à savoir Tom Decorte, Jan Tytgat et Paul De Grauwe, plaidaient en faveur d’une 

                                                                 
1 Ce document de réflexion ne présente qu’une partie du document original, qui est disponible en néerlandais 
sur www.kuleuven.be/metaforum/docs/pdf/wg_43_n.pdf et en anglais sur www.kuleuven.be/metaforum/ 
docs/pdf/wg_43_e.pdf. 
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évaluation critique de la politique belge en matière de cannabis, près de vingt ans après le rapport (1997) et les 

recommandations du groupe de travail parlementaire, et plus de dix ans après la publication de la note politique 

fédérale en matière de drogues (du 19 janvier 2001). Ils prenaient parti pour : 

1) Une évaluation critique des résultats et des conséquences involontaires de la politique belge en matière 

de cannabis ; 

2) La fin de la criminalisation et de la stigmatisation des personnes qui consomment du cannabis sans nuire 

à autrui ; 

3) La suppression progressive de l’approche répressive et la réorientation des ressources budgétaires ainsi 

libérées vers un ensemble de mesures visant à décourager la demande ; 

4) L’examen minutieux des options politiques d’un marché réglementé du cannabis ; 

5) L’expérimentation de modèles de réglementation légale du cannabis (Decorte et al., 2013, p. 3). 

 

Ce plaidoyer a eu quelques retentissements dans les médias et suscité des réactions aussi bien positives que 

négatives. Étonnamment, le message du document de réflexion académique n’est toutefois pas tombé dans 

l’oreille d’un sourd. En 2014, le Centre d’expertise flamand pour l’alcool et les autres drogues (Vereniging voor 

Alcohol- en andere Drugproblemen, VAD), qui chapeaute environ 80 organisations actives dans le domaine de la 

problématique de l’alcool et des drogues, a publié une note sur la problématique de la politique en matière de 

cannabis (Probleemverkennende nota cannabisbeleid, VAD, 2014). Dans celle-ci, le VAD insistait (à juste titre) sur 

le fait que le cannabis n’est pas un produit inoffensif. La majorité des Belges ne consomme pas de cannabis. Cette 

situation doit perdurer, grâce à la prévention, l’intervention précoce et le renforcement de la norme sociale de 

non-consommation. Parallèlement, dans cette note, le VAD soutenait que, dans une perspective de santé, la 

consommation de cannabis par des adultes doit être dépénalisée. La législation actuelle ne sert pas la santé 

publique. Au contraire, elle a un impact négatif en termes de stigmatisation et de criminalisation. La législation 

crée en outre une insécurité juridique. Selon les travailleurs sociaux, la répression mène rarement à une 

réinsertion. Dans sa note, le VAD préconisait davantage de contrôle de la disponibilité, de la composition et du 

prix du cannabis. Les organisations sœurs FÉDITO Bruxelles (la Fédération bruxelloise francophone des 

institutions pour toxicomanes, qui rassemble 26 institutions actives dans des secteurs spécialisés de la 

prévention de la consommation de drogue et des soins) et FÉDITO wallonne (qui représente 51 centres et 

organisations spécialisés dans le secteur de la toxicomanie), vont plus loin dans leurs notes d’orientation 

respectives de 2014 en prônant ouvertement une réglementation du cannabis. Le monde politique – outre les 

réactions négatives notamment du Vlaams Belang et de Jo Vandeurzen, ministre flamand du Bien-Être, de la 

Santé publique et de la Famille (CD&V) – s’est lui aussi autorisé quelques réactions positives mais prudentes. À 

une question posée par Freya Piryns à propos du document de réflexion de 2013, la ministre de la Santé publique 

de l’époque, Laurette Onkelinx (PS), répondait : « La politique répressive à l’égard des producteurs et du trafic 

de stupéfiants se heurte généralement aux frontières d’un monde criminel organisé et très réactif. Nous devons 

donc réfléchir constamment à de nouvelles façons d’améliorer notre politique en matière de drogue. Dans ce 

contexte, nous devons étudier la proposition des professeurs afin d’en évaluer la pertinence. » Jong VLD, Jeunes 

MR, Jong Groen, PvdA+ et les Jongsocialisten ont ouvertement soutenu l’idée d’un marché réglementé du 

cannabis. En février 2014, les Jongsocialisten sont parvenus à convaincre une majorité des militants du parti 

d’inscrire la réglementation du cannabis à leur programme. 

 

Fin octobre 2014, les criminologues Brice De Ruyver et Cyrille Fijnaut ont réagi en publiant l’ouvrage De derde 

weg. Een pleidooi voor een evenwichtig cannabisbeleid. Dans le quotidien De Standaard du 31 octobre 2014, ils 

déclaraient de manière quelque peu surprenante : « Dans le cadre d’une politique qui donne la priorité à la santé 

publique, renforce le maintien de l’ordre et s’efforce d’écarter les intérêts économiques, une offre restreinte et 

réglementée peut trouver sa place. » (Delepeleire, 2014). Dans l’ouvrage même, ils écrivent : « Lorsque l’on 

opère une coupe transversale dans les observations sur la légalisation en Amérique et les développements 

actuels au sein de l’Union européenne, on constate qu’il existe trois formes de production et de consommation 

de cannabis qui non seulement cadrent dans l’espace qu’offrent les conventions relatives aux drogues des 

Nations Unies portant sur la possession et la consommation personnelles de cannabis, mais qui sont également 
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effectivement acceptées sous toutes sortes de variantes dans plusieurs pays d’Amérique et d’Europe : la 

production domestique à petite échelle pour la consommation personnelle, la production et la consommation 

organisées et la fourniture de cannabis médical à des patients. Autrement dit, ces trois formes de production et 

de consommation de cannabis constituent de plus en plus le socle commun d’une politique internationale en 

matière de cannabis avant tout placée sous le signe de la santé publique. » (Fijnaut et De Ruyver, 2014, p. 263). 

 

En décembre 2016, les professeurs d’université Tom Decorte, Jan Tytgat et Paul De Grauwe ont publié un 

scénario concret et détaillé dans le but de faire adopter un marché réglementé du cannabis en Belgique. Cette 

proposition se voulait une base pour un vaste débat sociétal, politique et scientifique. 

 

Avec le présent rapport, le groupe de travail Metaforum Politique en matière de cannabis poursuit la réflexion 

engagée lors du débat mené précédemment, en particulier par le plaidoyer de Decorte, Tytgat et De Grauwe 

(2013). Il s’appuie pour cela sur l’expertise pluridisciplinaire de ses 15 membres, qui sont actifs dans des 

disciplines variées des sciences sociales et naturelles, telles que la criminologie, l’économie, la psychologie, les 

sciences politiques et le droit pénal, ainsi que la médecine, et en particulier l’hépatogastroentérologie, la 

psychiatrie et la toxicologie. Depuis sa création en 2014, le groupe de travail dirigé par les professeurs Letizia 

Paoli et Tom Decorte (université de Gand) s’est réuni une dizaine de fois et a rédigé le présent rapport à partir 

de présentations et de débats internes. Celui-ci vise à atteindre les objectifs suivants :  

 

 Fournir une synthèse concise de la littérature scientifique concernant les propriétés du cannabis et les 

effets de sa consommation (chapitre 2) ; 

 Donner un aperçu de la prévalence de la consommation de cannabis en Europe, et plus particulièrement 

en Belgique (chapitre 3) ; 

 Rappeler l’historique de la politique belge en matière de cannabis (y compris ses objectifs et 

conséquences) et évaluer son efficacité (chapitre 4) ; 

 Rappeler l’évolution de la politique internationale en matière de cannabis et décrire les réformes 

prévues ou déjà mises en œuvre dans d’autres juridictions (chapitres 5 et 6) ; 

 Examiner quelles leçons peuvent être tirées de la réglementation en matière d’alcool et de tabac (les 

deux principales substances psychoactives légales) (chapitre 7) ; 

 Évaluer les avantages et inconvénients des différents modèles de réglementation qui se situent entre 

les deux options extrêmes, à savoir une interdiction totale (prohibition) et un marché entièrement 

commercial et libre, peu réglementé par le gouvernement (chapitre 8) ; 

 Formuler un certain nombre de recommandations concernant la politique belge en matière de cannabis 

(chapitre 9). 

 

Une version provisoire du rapport a été soumise à une vingtaine de représentants de la politique en matière de 

drogues, du secteur de l’aide, du système pénal et de quelques Cannabis Social Clubs. Ces personnes nous ont 

fourni leurs remarques, corrections et suggestions par écrit ou au cours de deux tables rondes, les 5 juillet et 

5 septembre 2017. Nous leur sommes très reconnaissants pour leur feed-back, qui a sans aucun doute permis 

d’enrichir ce rapport. Bien entendu, les auteurs restent seuls responsables du contenu de ce document, tant à 

l’égard des analyses et recommandations que des imprécisions ou erreurs éventuelles qu’ils n’auraient pas 

rectifiées malgré leurs révisions successives. 
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2. OPTIONS EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION DU CANNABIS : PROHIBITION, 

COMMERCIALISATION ET SCÉNARIOS INTERMÉDIAIRES 

Ce chapitre commence par présenter un aperçu des obstacles qui entravent jusqu’à aujourd’hui le débat de 

société sur la réglementation, pour se concentrer ensuite sur les potentielles options de réglementation en 

matière de cannabis. 

A. OBSTACLES AU DÉBAT DE SOCIÉTÉ SUR LA RÉGLEMENTATION 

Le débat sur les modèles alternatifs de réglementation du cannabis est souvent polarisé par de fausses 

dichotomies qui opposent la fermeté au laxisme, ou « ceux qui ont abandonné la lutte » à « ceux qui veulent 

agir ». L’idée d’une réglementation suscite fréquemment des craintes irrationnelles (« il y aura du cannabis 

gratuit pour tout le monde », « tout le monde y deviendra accroc »), alors que ces modèles libèrent au contraire 

davantage de ressources et d’outils pour les actions préventives et curatives. 

 

Le plaidoyer en faveur d’un débat sur la réglementation du cannabis n’est pas inspiré par une attitude de laisser-

faire. Il s’agit au contraire de réglementer le phénomène autrement, et donc de mener la lutte contre le cannabis 

avec de meilleures armes. « Réglementer » ne signifie pas forcément « commercialiser ». Cela n’équivaut pas 

non plus à approuver ou à encourager la consommation de stupéfiants, ni à minimiser les dangers du cannabis. 

En outre, une réglementation s’accompagne également de limites : par exemple, des sanctions pénales sont 

prévues envers a) les producteurs, distributeurs ou consommateurs qui ne respectent pas les règles, et b) les 

producteurs et distributeurs non agréés. 

 

De plus, les principaux arguments contre le débat sur les alternatives à la pénalisation sont basés sur des 

considérations incorrectes. Certains présument qu’en cas de réglementation, les prix du cannabis devraient 

logiquement diminuer de manière considérable (rendant par conséquent le produit plus accessible), alors que 

l‘expérience montre qu’une politique de réglementation n’aboutit pas nécessairement à de telles baisses 

(significatives) des prix (voir alcool et tabac ; Levine et Reinarman, 2004 ; Ritter et Cameron, 2006 ; Pacula et al., 

2014). Il est possible d’autoriser un marché réglementé du cannabis tout en maintenant les prix de vente à un 

niveau équivalent (ou légèrement inférieur) grâce au prélèvement d’accises. La mise en place de licences et 

d’inspections peut permettre de maîtriser tous les aspects de la production (antécédents et expertise du 

producteur, techniques et conditions de culture, procédures de transformation autorisées, capacité de 

production maximale des producteurs, contrôle qualité du produit fini, etc.). En outre, il est également possible 

de réglementer la manière dont les produits sont mis à disposition (dose standard, variétés de plantes autorisées, 

pourcentages maximaux de THC et obligations en matière d’information sur les emballages et dans les notices). 

Toute forme de publicité ou de « branding » peut être interdite. Le gouvernement peut mettre en œuvre une 

politique tarifaire réfléchie, en imposant des taxes et des dispositions directes sur les prix. Il est également 

possible de fixer de nombreuses règles pour les points de vente comme pour les consommateurs (telles qu’un 

âge minimum requis, un critère de résidence, une affiliation obligatoire à un club et/ou un système de licences 

individuelles). 

 

D’autres argumentent que les trafiquants de drogues ne se laisseront pas aussi facilement éliminer du marché 

par la concurrence. Cependant, la police et la justice n’auront plus à se concentrer sur tous les cas de possession 

de drogues et ne devront plus viser que les criminels professionnels qui opèrent en dehors du cadre légal ; elles 

disposeront donc probablement de davantage de ressources et de personnel pour rechercher et juger les 

trafiquants, même si ces économies dépendront de la politique mise en œuvre par les pays voisins. En outre, 

après la levée de la prohibition de l’alcool aux États-Unis, on estime qu’un tiers des contrebandiers d’alcool se 

sont convertis à d’autres formes de criminalité (notamment au trafic de drogues alors émergent !), un tiers 
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d’entre eux sont devenus des marchands d’alcool respectés, et le dernier tiers a quitté la criminalité et le 

commerce d’alcool (Bovenkerk, 1994 ; Cussen et Block, 2000). 

 

Certains avancent qu’on ne peut protéger efficacement les membres les plus faibles et les plus vulnérables de la 

société que par le droit pénal. Pourtant, les professionnels de la prévention et de l’aide pourraient encore mieux 

exercer leur rôle au sein d’un modèle de réglementation : il leur serait plus facile d’entrer en contact avec les 

plus fragiles (les jeunes, les patients atteints de troubles psychiatriques et les personnes socialement 

défavorisées), qu’ils pourraient aider mieux et plus rapidement, à condition que la légalisation s’accompagne 

d’investissements substantiels dans des programmes de prévention intelligents. Ces groupes vulnérables sont 

actuellement les principales victimes du marché noir omniprésent. En matière de stupéfiants légaux également, 

la consommation excessive ou problématique de substances demeure une question délicate qu’il est difficile 

d’aborder dans un contexte familial, éducatif ou professionnel. Cependant, quand la simple consommation de 

stupéfiants est punissable, il est encore plus difficile de discuter des problèmes liés à leur utilisation. Souvent, la 

criminalisation sape les efforts des travailleurs sociaux. 

 

Organisations internationales (comme l’Organe international de contrôle des stupéfiants) et plans d’action 

européens favorisent une approche uniforme et stricte du phénomène de la drogue. Toutefois, les obligations 

des traités des Nations unies et de l’Union européenne pourraient être abrogées si l’on adoptait la perspective 

des conventions sur les droits humains, à condition que cela n’entrave pas la politique d’autres pays. Pour toutes 

sortes de raisons, nous n’assisterons pas à une révision fondamentale des traités internationaux à court terme. 

Ce sont donc les réorientations des politiques locales et nationales qui affaibliront les principes de la guerre 

contre la drogue. De nombreux pays l’ont déjà très bien compris. En Europe, plusieurs États ont mis en œuvre 

d’importantes réformes en matière de dépénalisation. En politique internationale, les fenêtres d’opportunité 

sont rares, mais une certaine habileté diplomatique peut permettre de susciter l’intérêt pour ces questions. 

B. UN SPECTRE D’OPTIONS POLITIQUES EN MATIÈRE DE CANNABIS 

Il existe un large éventail de modèles juridiques ou politiques disponibles pour réglementer la production, 

l’approvisionnement et la consommation de cannabis (ou d’autres stupéfiants) (voir Figure 2). À l’une des 

extrémités de ce spectre se trouve le marché criminel induit par une prohibition totale. On trouve ensuite 

d’autres systèmes d’interdiction moins répressifs : par exemple, des modèles proposant une offre partielle/de 

facto/quasi légale ou des modèles de marché légalement réglementé présentant différents degrés de restriction. 

Enfin, à l’autre extrémité du spectre se trouvent les marchés libres légaux et commerciaux. 

 

Les marchés aux deux extrémités du spectre sont totalement non réglementés. On suppose que les deux options 

extrêmes s’accompagnent de coûts sociaux et sanitaires d’une importance inacceptable, parce que ceux qui 

contrôlent le marché (qu’il soit légal ou illégal) sont presque exclusivement mus par l’appât du gain. Les options 

intermédiaires offrent la possibilité de réglementer strictement toutes sortes d’aspects du marché, de façon à 

réduire autant que possible les effets potentiellement néfastes de la consommation de cannabis et du marché 

du cannabis et à maximiser leurs éventuels avantages. 
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Figure 2. Spectre des options politiques possibles 

 
 

Source : Transform (2007). After the war on drugs. Tools for the debate, p. 19. Transform Drug Policy Foundation, 

Bristol. 

 

Étant donné que le débat portant sur la politique en matière de cannabis se polarise souvent entre les partisans 

de l’interdiction totale et ceux de la commercialisation, les concepts de « légalisation » ou « d’interdiction » sont 

souvent présentés de façon simpliste. Ce phénomène empêche de voir l’éventail complet des options politiques 

dans ce domaine (Caulkins et al., 2015a ; Caulkins et al., 2015b ; MacCoun, Reuter et Schelling, 1996 ; MacCoun 

et Reuter, 2011 ; Transform, 2013). Dans la pratique, l’introduction d’un régime juridique peut prendre 

différentes formes (et aboutir à différents résultats), en fonction des choix qui sous-tendent un projet de loi 

donné. Les modèles (juridiques) possibles d’approvisionnement en cannabis sont donc façonnés à partir de 

plusieurs décisions concernant l’interdiction ou l’autorisation de certaines activités, les personnes auxquelles le 

régime s’applique (par exemple adultes, détenteurs d’une licence, patients, etc.), et en fonction de la forme, du 

prix, de la quantité et de la puissance de la substance qui est produite et/ou distribuée, ainsi que de nombreux 

autres facteurs (Caulkins et al., 2015a ; Caulkins et al., 2012 ; Kilmer, 2014 ; Kilmer et al., 2013 ; MacCoun et 

Reuter, 2001 ; MacCoun et al., 1996). 

 

Par conséquent, l’éventail de possibilités est très large : par exemple, un modèle autorisant seulement des 

adultes à cultiver leur propre cannabis dans un environnement domestique, un modèle où les pouvoirs publics 

accordent un certain nombre de licences à but lucratif ou non à des organisations qui fournissent du cannabis, 

ou encore le modèle commercial classique souvent évoqué (comme il a été mis en place au Colorado ou à 

Washington). L’élaboration de tels modèles réglementaires est une tâche complexe, car leur conception et leurs 

aspects techniques ont un impact significatif sur les effets de leur mise en œuvre (Caulkins et al., 2012 ; Kilmer, 

2014). Il est donc important de prévoir une certaine marge de flexibilité. Cela peut permettre d’effectuer des 

ajustements lorsque apparaissent de nouvelles connaissances relatives aux avantages et aux risques d’un modèle 

donné (Caulkins et al., 2015b ; Kilmer, 2014). Tout régime juridique est en effet adaptable : s’il fait l’objet 

d’évaluations approfondies et minutieuses qui s’avèrent positives, il peut éventuellement être ajusté par la suite 

pour devenir moins restrictif et moins interventionniste. Du reste, le caractère adaptable du modèle vaut 

également en sens inverse. Si des analyses indépendantes et scientifiques indiquent que certaines règles et 

dispositions doivent être encore durcies, le modèle peut également être retravaillé en ce sens. 
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Figure 3. Douze modèles alternatifs au statu quo (de la prohibition) 

 

 
 

Source : Caulkins et al. (2015). Options and issues regarding marijuana legalization. Santa Monica : RAND 

Corporation. 

 

Caulkins et al. (2015a) ont identifié et comparé douze grands modèles d’approvisionnement2 en guise 

d’alternative possible au modèle prohibitionniste actuel (voir Figure 3). Cette étude présente deux options 

politiques comme des modèles souvent débattus : d’une part, une forme d’interdiction assortie d’une réduction 

des sanctions (pouvant impliquer, par exemple, la dépénalisation de la possession de cannabis ou une réduction 

des amendes) et d’autre part, un modèle commercial classique. Ce dernier modèle se caractérise principalement 

par la cession de la production et de la distribution du cannabis au marché libre concurrentiel, bien que celles-ci 

restent soumises à des règles spécifiques. C’est le cas depuis 2014 au Colorado et à Washington (Kilmer, 2014 ; 

Pardo, 2014). En variante, deux autres « options extrêmes » sont examinées, bien qu’elles paraissent moins 

probables : d’une part, le maintien du régime d’interdiction combiné à l’augmentation des sanctions associées 

et, d’autre part, l’abandon de l’interdiction, modèle dans lequel le marché du cannabis serait alors considéré 

comme n’importe quel autre marché (sans créer notamment de cadre réglementaire spécifique pour ce dernier). 

À côté de ces scénarios, il existe toute une variété d’options intermédiaires. Cet éventail comprend la « vente 

locale contrôlée » alignée sur le modèle du coffee-shop néerlandais. Elle implique que la vente au détail et la 

possession de cannabis ne sont pas poursuivies dans certaines circonstances (sur la base du principe 

d’opportunité des poursuites) (Korf, 2011 ; MacCoun, 2013 ; MacCoun et Reuter, 2001 ; Room et al., 2010). Le 

modèle de culture domestique destinée à une consommation personnelle, qui permet aux consommateurs de 

cultiver leur propre cannabis, a été officiellement introduit et toléré dans plusieurs juridictions, notamment en 

Australie-Méridionale, en Australie-Occidentale et en Alaska (États-Unis) (MacCoun, 2013 ; MacCoun et Reuter, 

2011). L’introduction d’un monopole d’État ayant un contrôle direct sur l’approvisionnement en cannabis ou 

l’attribution de ce rôle à une autorité publique sont d’autres possibilités de réduire la part des entreprises à but 

lucratif sur le marché. D’autres options intermédiaires peuvent s’orienter vers un système de licences, qui ne 

sont octroyées qu’à des organisations à but non lucratif ou à un nombre limité d’entreprises à but lucratif. 

 

                                                                 
2  Ces modèles pourraient être conçus de façon à inclure également des programmes médicaux. En outre, un régime 
fondé sur des prescriptions à des fins thérapeutiques pourrait également être envisagé. 
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Les différentes options sont brièvement passées en revue dans les paragraphes suivants. 

 

I. LE MODÈLE DE L’ALASKA : LA CULTURE DOMESTIQUE DESTINÉE À LA 

CONSOMMATION PERSONNELLE 

 

Une possibilité pouvant être envisagée est le modèle d’autoapprovisionnement, qui autorise la production de 

cannabis chez soi pour une consommation personnelle, sous certaines conditions. Cette autorisation peut 

prendre la forme d’une légalisation officielle, ou d’une dépénalisation de jure ou de facto. La littérature 

anglophone décrit ce type de modèle sous le nom de home growing, grow-your-own ou modèle de l’Alaska, parce 

que la production de cannabis chez soi pour une consommation personnelle est autorisée dans cet État (Caulkins 

et al., 2015a ; MacCoun, 2013 ; Room et al., 2010). Le législateur peut imposer des restrictions sur le nombre de 

plantes pouvant être cultivées, la quantité maximale autorisée de cannabis à domicile, l’endroit où la culture est 

autorisée ou même la puissance maximale autorisée des lampes utilisées pendant la production (Caulkins, Cohen 

et Zamarra, 2013 ; Hough et al., 2003). Bien que ce modèle ne conduise pas immédiatement à une augmentation 

significative de la consommation, il n’a sans doute pas non plus d’impact significatif sur la réduction du marché 

noir (Caulkins et al., 2012 ; MacCoun, 2013). En effet, la plupart des consommateurs (en particulier occasionnels 

ou irréguliers) préfèrent s’approvisionner directement, ce qui est plus facile et moins chronophage que de 

cultiver du cannabis pour leur usage personnel. Les véritables amateurs de cannabis et les consommateurs 

réguliers consacrent peut-être volontiers du temps à leur culture domestique, mais les utilisateurs qui préfèrent 

s’approvisionner par d’autres canaux (rapides et faciles) sont vraisemblablement plus nombreux. En outre, ce 

modèle rend difficile l’introduction de contrôles qualité. Jonathan Caulkins et ses collègues (2012, p. 869) ont 

attiré l’attention sur les difficultés que pourrait poser l’adoption du modèle de culture domestique lorsque 

d’autres options commerciales sont autorisées simultanément : « Il deviendrait plus compliqué de réglementer 

la production commerciale et d’empêcher les infractions si les utilisateurs pouvaient cultiver leur cannabis [...] 

parce qu’une personne arrêtée pour possession de marchandises de contrebande pourrait prétendre avoir 

cultivé le cannabis chez elle légalement ». 

 

Malgré ces inconvénients, ce modèle présente également quelques avantages importants susceptibles de plaire 

aux décideurs politiques belges. Tout d’abord, il ne représente rien de plus qu’un élargissement de la politique 

belge actuelle en matière de cannabis. En effet, celle-ci autorise déjà de facto la culture d’un seul plant de 

cannabis pour usage personnel. Deuxièmement, même si la culture domestique était officiellement légalisée, 

cela ne signifierait pas pour autant la légalisation du commerce de cannabis. Par conséquent, ce modèle n’aurait 

pas non plus de conséquences négatives pour les pays voisins et ne susciterait donc probablement pas de 

résistance (importante) de la part de leur gouvernement, ce qui peut être considéré comme un troisième 

avantage. Quatrièmement, ce modèle peut être considéré comme compatible avec les conventions des Nations 

unies et la législation de l’Union européenne concernée, pour autant qu’on ne l’interprète pas littéralement, 

mais d’un point de vue téléologique. En outre, il ne provoquerait probablement pas de réactions négatives de la 

part du Conseil européen et de l’OICS (l’organe des Nations unies qui contrôle le respect des trois conventions 

de l’ONU). C’est pourquoi le dernier livre de Fijnaut et De Ruyver recommande ce modèle (2014 : 2632-263 ; ce 

n’est toutefois pas le cas de leurs travaux de recherche antérieurs). 

 

II. LES CANNABIS SOCIAL CLUBS : LE MODÈLE COOPÉRATIF 

 

Un autre modèle possible est celui des « Cannabis Social Clubs ». Dans ce scénario, les consommateurs de 

cannabis peuvent s’affilier à une association au sein de laquelle la culture du cannabis est organisée 

collectivement, la récolte étant ensuite répartie exclusivement entre les membres du club. Tant le modèle de 

culture domestique pour usage personnel décrit plus haut que le modèle des Cannabis Social Clubs reposent 

fondamentalement sur le déroulement de la production et de la distribution du cannabis dans un cercle plutôt 

domestique et fermé. Dans le cas de l’autoapprovisionnement, cela se passe toutefois au niveau individuel (avec 
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une personne adulte qui cultive pour sa consommation personnelle). Dans le contexte des Cannabis Social Clubs 

(CSC), la culture est organisée de manière collective ou partagée (avec plusieurs adultes membres du CSC qui 

cultivent pour leur consommation personnelle). En principe, ces deux modèles sont des exemples 

d’approvisionnement (relativement) fermé en cannabis. Plus encore, il a été constaté que le modèle des CSC 

« présente le potentiel de faire disparaître une partie importante du marché noir, tout en limitant toutefois 

l’industrie reposant sur des méthodes de production traditionnelles et artisanales ainsi qu’en empêchant une 

chute des prix du cannabis, qui se produirait en cas de légalisation de la production commerciale à grande 

échelle » (Caulkins et al., 2015a, p. 59 ; Pardo, 2014). En outre, le modèle des Cannabis Social Clubs permet 

d’introduire des contrôles qualité ainsi qu’un système d’étiquetage. Comme dans le cas de la culture domestique, 

ce modèle n’est pas très éloigné de la pratique actuelle en Belgique, en dépit de la politique remarquablement 

incohérente que les services des poursuites pénales belges ont appliquée jusqu’à présent vis-à-vis des Cannabis 

Social Clubs existants. Tout comme le scénario de culture domestique, ce modèle n’implique pas une légalisation 

du commerce du cannabis et n’aurait donc pas d’effets néfastes sur les pays voisins. Plus encore que dans le 

modèle de culture domestique, les Cannabis Social Clubs sont « en contradiction » (Fijnaut et De Ruyver, 2014, 

p. 264) avec les conventions de l’ONU en matière de drogues et la législation européenne concernée. Toutefois, 

dans la mesure où la Belgique interdirait l’accès de ces clubs aux résidents d’autres pays, ce modèle ne susciterait 

probablement pas de résistance significative de la part des pays voisins, de l’OICS et des institutions européennes 

dans le contexte international actuel. C’est pourquoi Fijnaut et De Ruyver (2014, p. 264-265) le considère comme 

une option possible pour une nouvelle politique en matière de cannabis. 

 

III. LE SYSTÈME D’OCTROI DE LICENCES POUR ORGANISATIONS À BUT NON LUCRATIF 

 

Hormis ces modèles où des individus se chargent de produire leur cannabis (autoapprovisionnement et CSC), il 

est également possible d’envisager un système d’octroi de licences pour des organisations à but non lucratif 

(Caulkins et al., 2015a). Dans ce modèle, les pouvoirs publics accordent quelques licences à des organisations qui 

ne sont pas motivées par la maximisation de leurs profits. Il est possible d’introduire des licences autorisant tant 

la production que la distribution du cannabis, ou un système de licences distinctes pour chacune de ces étapes. 

Des conditions supplémentaires s’avèrent nécessaires, par exemple pour s’assurer que tous les revenus soient 

réinvestis dans les soins aux consommateurs de drogues ou dans des programmes de prévention de la 

toxicomanie (Caulkins et al., 2015a). L’un des traits communs de ce système avec les modèles de culture 

domestique et de Cannabis Social Clubs décrits précédemment est son caractère non lucratif. Ce modèle semble 

donc compatible avec l’interdiction de la publicité, tout en évitant une augmentation de la consommation 

problématique (Caulkins et al., 2015a). 

 

Il permettrait – dans une plus grande mesure que les deux modèles précédents – de mieux contrôler la qualité 

du cannabis et les habitudes de consommation des utilisateurs. Il doit également faciliter l’organisation de 

campagnes de prévention visant les consommateurs, puisque ceux-ci seront vraisemblablement inscrits auprès 

des organisations à but non lucratif sélectionnées. En outre, il permet de limiter la vente de cannabis aux 

résidents du pays où il est appliqué, réduisant ainsi les effets néfastes pour les pays voisins. Le principal 

inconvénient de ce système est sa non-conformité aux conventions des Nations unies et à la législation 

européenne concernée. Néanmoins, il n’est pas inenvisageable que les partenaires de l’Union européenne, à 

l’exception de l’OICS, puissent accepter une version restrictive de ce modèle, pour autant qu’il s’inscrive dans le 

cadre d’une expérience strictement délimitée et reposant sur des fondements scientifiques. 

 

IV.  LE MONOPOLE D’ÉTAT 

 

L’introduction d’un monopole d’État pour l’approvisionnement en cannabis est une autre option évaluée dans la 

littérature scientifique. Le gouvernement peut alors intervenir en tant que « distributeur unique » (Duke et 

Gross, 1998), assumant lui-même toutes les tâches en matière de production et de distribution. Ce système va 
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donc plus loin que la réglementation et l’octroi de licences à des organisations commerciales ou à but non lucratif 

(Caulkins et al., 2015a). Son application serait sans doute plus facile, car « si seul le gouvernement est autorisé à 

cultiver de la marijuana, il est clair que tous les autres produits sont illégaux » (Caulkins et al., 2013, p. 1049). Ce 

système représente la méthode la plus efficace pour éviter que les trafiquants qui sont à présent actifs sur le 

marché illégal acquièrent une place sur le marché légalisé. C’est aussi la raison pour laquelle, lors d’une récente 

interview, le magistrat italien Franco Roberti (procureur national antimafia) a plaidé de façon quelque peu 

surprenante en faveur d’un monopole d’État en matière d’approvisionnement du cannabis (Sannino, 2017) : 

 

Roberti : Ce système doit permettre au gouvernement, compte tenu de son rôle central, d’assumer 

la responsabilité exclusive de la culture, de la transformation et de la vente du cannabis et 

de ses dérivés. De cette manière, nous priverons de parts de marché les organisations 

criminelles telles que la ‘Ndrangheta et la Camorra, ou les clans nord-africains, albanais ou 

afghans... 

Sannino : Et vous ne céderiez donc pas la gestion aux jeunes ou aux clubs ? 

Roberti : J’y suis complètement opposé. 

Sannino : Est-ce trop dangereux ? 

Roberti : Oui, surtout pour le gouvernement. On ne peut pas prendre le risque de voir les criminels 

revenir par la porte de derrière. 

 

En outre, il est possible de prévoir différentes stratégies en matière de prix et d’impôts. Ce modèle permet non 

seulement d’effectuer des contrôles qualité, mais aussi de restreindre la consommation excessive grâce à 

l’instauration d’une quantité maximale par consommateur. Il offre le moyen d’éviter les risques associés aux 

publicités commerciales (Caulkins et al., 2013). En revanche, il va de pair avec une gamme limitée de produits et 

un manque de stimulation de l’innovation si on le compare aux résultats escomptés dans le cadre d’un modèle 

commercial concurrentiel (Caulkins et al., 2013). 

 

Selon plusieurs experts (p. ex. Caulkins et al., 2013 ; Sannino, 2017), du point de vue de la santé publique et de 

la sécurité intérieure, ce modèle serait le plus à même de réduire les dommages liés à la légalisation de la 

consommation de cannabis. Comme dans le cas du système d’octroi de licences à des organisations à but non 

lucratif, le principal inconvénient de ce modèle est son incompatibilité manifeste avec les conventions des 

Nations unies et la législation européenne en matière de drogues. Plus grave encore, le gouvernement y 

deviendrait même le fournisseur d’une drogue toujours considérée comme illégale sur le plan international. 

 

Pour cette dernière raison, la piste d’un monopole d’État était encore complètement inconcevable il y a un an. 

Cependant, puisque les réformes et débats autour d’une nouvelle politique en matière de cannabis s’accélèrent 

dans un nombre croissant de pays, les décideurs politiques modérés pourraient la trouver attrayante d’ici 

quelques années. 

 

V. LE MODÈLE DES COFFEE-SHOPS (ET SES VARIANTES) 

 

Une autre option consiste à laisser le marché réglementé se charger de l’approvisionnement en cannabis, soit 

dans le cadre d’un modèle de coffee-shops, soit dans un contexte d’octroi de licences à des entreprises à but 

lucratif. Dans le premier cas, seule la distribution du cannabis serait réglementée, en s’inspirant de la politique 

des Pays-Bas. Étant donné que ce modèle des coffee-shops ne réglemente et n’encadre qu’une partie de la chaîne 

d’approvisionnement, il se peut qu’il laisse un certain nombre de problèmes irrésolus concernant la production 

du cannabis, comme celui des criminels qui reviennent « par la porte de derrière ». Au vu des problèmes que les 

coffee-shops ont occasionnés aux Pays-Bas, ce modèle n’apporte pas d’avantage significatif par rapport aux 

autres. 
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Au sein du modèle d’octroi d’un nombre limité de licences à des entreprises à but lucratif, tant la production que 

la distribution de cannabis sont réglementées, y compris dans le cas de licences distinctes pour ces deux activités. 

Là aussi, les pouvoirs publics peuvent introduire des exigences spécifiques afin de réglementer l’octroi des 

licences de manière plus ou moins stricte et de limiter la taille du marché, ce qui revient à créer un oligopole 

(Caulkins et al., 2015a). La réduction du nombre de détenteurs de licence permet de faciliter le suivi et 

l’inspection des entreprises (Caulkins et al., 2013). En outre, les pouvoirs publics peuvent surveiller de près les 

activités des détenteurs de licence. 

 

Ce modèle pourrait être associé à un petit nombre de détenteurs de licence et à un contrôle strict par les 

autorités. Il présenterait ainsi les mêmes avantages en matière de santé publique et de sécurité que le système 

d’octroi de licences à des organisations à but non lucratif et le monopole d’État – en particulier dans un contexte 

tel que celui de la Belgique, qui ne connaît pas d’organisations criminelles mafieuses puissantes implantées 

depuis plusieurs décennies. Comme les deux modèles susmentionnés, un système de licences octroyées à un 

petit nombre d’entreprises à but lucratif n’est pas compatible avec la politique internationale actuelle en matière 

de contrôle des drogues. Ce scénario pourrait en outre poser un problème supplémentaire : après un certain 

temps, les détenteurs de licence pourraient faire pression sur le gouvernement pour obtenir un affaiblissement 

des contrôles, comme ce fut le cas avec la politique en matière d’alcool aux États-Unis après la levée de la 

prohibition. 

 

VI.  LES MODÈLES CONCURRENTIELS RÉGLEMENTÉS 

 

Enfin, il est possible de mettre en place un marché concurrentiel réglementé du cannabis. Contrairement au 

modèle de l’oligopole décrit ci-dessus, il n’est pas question ici d’une restriction fondamentale du nombre de 

producteurs ou « d’acteurs ». Ce modèle est souvent associé à la politique en matière d’alcool : bien que la 

production et la distribution aient lieu sur un marché libre (comme dans le cas d’autres marchés économiques), 

il est possible de fixer des exigences supplémentaires en termes de production et de commerce du cannabis 

(Caulkins et al., 2015a). Ces règles peuvent concerner les contrôles qualité, l’emballage, les limites en matière de 

quantités qu’un consommateur peut acheter, ainsi que de nombreux autres aspects techniques. Ces 

prescriptions spécifiques au cannabis dans un marché concurrentiel réglementé constituent la principale 

différence avec l’option extrême d’un marché du cannabis non réglementé (mais légal). Dans ce dernier modèle, 

la levée de l’interdiction d’approvisionnement en cannabis est remplacée par une structure légale particulière. 

L’option extrême d’un marché du cannabis libre et non réglementé nous ramène à McBride et ses collègues 

(1999), qui parlaient à cet égard de « commercialisme » et de « l’acceptation quasi illimitée de la distribution de 

biens et de services sur le marché libre », sans le moindre cadre réglementaire fixant des conditions au 

fonctionnement dudit marché. 

 

Même si la politique du Colorado et de Washington ne semble pas très éloignée de ce modèle, il n’apparaît 

certainement pas souhaitable. En effet, il ne permet que difficilement d’atteindre les objectifs importants de 

santé publique et de sécurité évoqués plus tôt. Il est de plus totalement incompatible avec les conventions de 

l’ONU et la législation européenne. En outre, un autre inconvénient de ce modèle (et pas des moindres) est qu’il 

est encore plus réceptif au lobbying de nouvelles entreprises du secteur du cannabis, qui militeraient à terme en 

faveur d’un assouplissement des contrôles. 

 

VII. LES PROGRAMMES DE CANNABIS MÉDICAL 

 

Différents modèles médicaux peuvent être mis en place, comme cela a été proposé par plusieurs chercheurs 

(Duke et Gross, 1998 ; Kleiman, 1992 ; MacCoun et al., 1996). En ce qui concerne l’approvisionnement en 

cannabis à des fins médicales, deux différents types de scénarios sont possibles. D’une part, un modèle 

entièrement distinct (et spécifique) basé sur des prescriptions de « médecins qualifiés » peut être élaboré. Dans 
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ce cadre, le cannabis ne peut être produit que dans ce but et par des entreprises spécialisées, et il ne peut être 

distribué que dans des magasins spécialisés également (p. ex. des pharmacies agréées). En outre, la plupart des 

modèles précédemment décrits peuvent être adaptés en vue de la distribution de cannabis à des fins médicales. 

Il est par exemple possible de réfléchir à des Cannabis Social Clubs pour les consommateurs récréatifs et à 

d’autres pour les consommateurs médicaux (avec différentes conditions et restrictions), ou encore à des 

systèmes d’octroi de licence distincts pour les entreprises qui produisent du cannabis à des fins récréatives ou 

médicales. 

 

La littérature scientifique regorge de données indiquant que le cannabis très concentré en CBD agit positivement 

contre la douleur et les spasmes, notamment chez les patients souffrant de sclérose en plaques (MS). Il semble 

également bien fonctionner contre les réactions inflammatoires. Le cannabis principalement riche en THC est 

particulièrement efficace en cas de maladies telles que le syndrome de Gilles de la Tourette, les glaucomes 

réfractaires, ainsi que sur les troubles liés à la perte de poids, les nausées et les vomissements. C’est la raison 

pour laquelle certains patients atteints de cancer utilisent du cannabis pour réduire les symptômes de leur 

maladie ou les effets indésirables de leur traitement. 

 

En 2016, la ministre de la Santé Maggie De Block (Open VLD) a autorisé la délivrance de cannabis médical en 

Belgique dans des conditions très strictes (prévues par l’arrêté royal du 25 juin 2015). Depuis mars 2016, le 

cannabis médical est disponible sous forme de spray buccal de cannabidiol et de tétrahydrocannabinol (Sativex®) 

dans les pharmacies des hôpitaux (et donc pas dans n’importe quelle pharmacie). Les conditions sont très 

strictes : l’indication thérapeutique se limite au traitement des symptômes des patients adultes souffrant de 

spasticité modérée ou grave causée par la sclérose en plaques, et seules les personnes chez qui d’autres 

médicaments contre la spasticité ne sont pas efficaces ont le droit d’utiliser ce remède. Ce n’est qu’à l’issue d’une 

période d’essai au cours de laquelle aucune amélioration clinique significative ne s’est produite que ces patients 

sont autorisés à utiliser du cannabis médical. En outre, le remède doit être prescrit par un neurologue. 

 

Dans la pratique, le cannabis médical n’est donc pas disponible légalement pour d’autres groupes importants de 

patients. C’est ce que démontre également l’existence actuelle de Cannabis Social Clubs (non réglementés) qui 

fournissent uniquement du cannabis pour des applications thérapeutiques. Il est donc souhaitable d’élargir la 

disponibilité réglementée du cannabis à des fins médicales pour des groupes de patients spécifiques. 

 

Nous soulignons parallèlement l’importance d’une séparation stricte entre la culture et la distribution du 

cannabis à des fins médicales et la culture et la distribution du cannabis à des fins récréatives. Il faut éviter que 

le cannabis destiné à des applications médicales ne se retrouve dans des circuits illégaux ou des circuits légaux 

destinés à un usage récréatif. En outre, il faut à tout prix éviter de créer un marché parallèle pour le cannabis 

récréatif sous prétexte de fournir du cannabis médical, comme cela s’est produit dans certains États américains. 

C’est pourquoi nous préconisons de bien définir la composition qualitative et quantitative du cannabis médical. 

 

Lorsque le cannabis est consommé comme médicament ou traitement médical de certains symptômes, le produit 

doit bien sûr être de qualité pharmaceutique. Le gouvernement peut choisir de s’inspirer du modèle néerlandais 

en matière de cannabis médical, dans lequel un organisme public, le Bureau voor Medicinale Cannabis, est 

responsable de la production de cannabis à des fins médicinales et scientifiques. Depuis 2003, Bedrocan est la 

seule entreprise à produire du cannabis médical pour le ministère néerlandais de la Santé publique, du Bien-Être 

et du Sport. 

 

En Belgique, les exigences relatives à la préparation des médicaments sont fixées par la loi, et les produits 

médicaux à base de cannabis doivent donc eux aussi les respecter. Aucun médicament ne peut être 

commercialisé sans enregistrement ou autorisation. Cette dernière est accordée soit par le ou la ministre de la 

Santé publique après avis du Comité des médicaments au sein de l’Agence fédérale des médicaments et des 

produits de santé (AFMPS), soit par la Communauté européenne, le cas échéant, après avis du Comité des 
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médicaments à usage humain (CHMP) ou du Comité des médicaments à usage vétérinaire (CVMP) au sein de 

l’Agence européenne des médicaments (AEM). 

 

D’après nous, les produits médicaux à base de cannabis sont uniquement autorisés dans le cadre d’un suivi 

médical et sous la supervision d’un médecin, et doivent donc être soumis à prescription. L’effet du cannabis 

médical varie en effet d’un individu à l’autre. C’est pourquoi il faut qu’un médecin détermine en concertation 

avec le patient quelle variété lui convient le mieux, quelle est la quantité dont il a besoin par prise et par jour, et 

comment il doit utiliser le cannabis médical. En outre, le médecin traitant tient compte des interactions des 

produits médicaux à base de cannabis avec les autres médicaments pris par le patient dans le cadre de son 

traitement. 

 

La distribution du cannabis médical ne doit avoir lieu qu’en pharmacie. Les pharmacies ne doivent pas pouvoir 

délivrer des produits médicaux à base de cannabis sans prescription médicale. Elles doivent également veiller à 

ce que le patient prenne correctement son traitement. Cela signifie entre autres qu’elles doivent lui expliquer 

quand et comment prendre son produit médical à base de cannabis, le prévenir des éventuels effets indésirables, 

et tenir compte des interactions avec les autres médicaments pris par le patient. 

C. CONCLUSION 

Le débat social et politique se concentre souvent sur les options extrêmes : une interdiction totale (qui 

s’accompagne de marchés criminels) ou un marché libre commercial. Ces deux scénarios se trouvent de facto 

aux extrémités du spectre des options politiques possibles. Il s’agit en réalité de marchés totalement non 

réglementés. Qu’ils soient légaux ou non, ils sont dominés par des personnes ou des organisations presque 

exclusivement mues par la recherche de profit, ce qui entraîne des coûts élevés inacceptables pour la société et 

la santé publique. Ces deux modèles sont toutefois séparés par un large éventail d’options intermédiaires 

permettant de réglementer la production, l’approvisionnement et la consommation de cannabis (ou d’autres 

stupéfiants). 

 

Ces scénarios offrent la possibilité de réglementer strictement toutes sortes d’aspects du marché, de façon à 

réduire au maximum les effets potentiellement néfastes de la consommation de cannabis et du marché du 

cannabis et à maximiser leurs éventuels avantages. Dans la pratique, l’introduction d’un régime juridique peut 

prendre différentes formes (et aboutir à différents résultats), en fonction des choix qui sous-tendent un projet 

de loi donné. 
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3. RECOMMANDATIONS POUR UNE NOUVELLE POLITIQUE BELGE EN MATIÈRE DE 

CANNABIS 

La politique belge en matière de drogue repose certes sur des objectifs honorables, mais elle n’est pas parvenue, 

au cours des dernières décennies, à atteindre ses principaux objectifs, à savoir : faire baisser le nombre de 

citoyens dépendants, diminuer les dommages physiques et psychosociaux que l’abus de drogues peut entraîner 

et réduire les effets néfastes du phénomène de la drogue sur la société (y compris les nuisances sociales). Les 

dépenses exorbitantes engagées par le gouvernement pour sa politique concernant la détention et les 

infructueuses stratégies visant à réprimer l’offre brident des investissements plus rentables et fondés sur des 

preuves scientifiques dans le but de réduire la demande et limiter les dommages. 

 

La consommation fréquente de cannabis est préjudiciable, mais pas plus néfaste que celle d’alcool ou de tabac. 

Bien qu’il n’existe pas de droit spécifique de consommer du cannabis, la criminalisation des adultes qui prennent 

volontairement des drogues viole toute une série de droits reconnus au niveau international, y compris le droit 

à la vie privée, à la santé, à la culture et aux libertés religieuses. Les risques pour les utilisateurs sont plus 

importants quand le cannabis est produit et distribué par des aventuriers criminels en quête de profit. Une 

interdiction pousse le marché vers des drogues plus dangereuses et plus fortes (et donc plus lucratives). De plus, 

dans ce cadre, il est impossible de connaître la puissance et la pureté du cannabis. Une interdiction encourage 

en outre les usages risqués et la consommation dans des environnements dangereux, et contraint les utilisateurs 

de cannabis à entrer en contact avec un milieu criminel potentiellement violent. 

 

La production et l’approvisionnement criminels augmentent les risques liés à l’utilisation de cannabis, parce qu’ils 

incitent de jeunes gens à consommer des produits dangereux. Les mesures répressives poussent la production 

et le trafic de cannabis dans les mains de criminels qui profitent du régime d’interdiction et recourent au besoin 

à la violence pour résoudre leurs conflits internes. Lorsque la demande en cannabis est forte, une interdiction ne 

fait que créer des opportunités de profits criminels. Toute perturbation de la production de drogue et du trafic 

de cannabis se traduit directement par une hausse des prix, ce qui stimule l’entrée de nouveaux criminels sur le 

marché. Ainsi, peu importe la quantité de plants détruits ou le nombre de réseaux de contrebande mis sous les 

verrous, ils seront toujours remplacés par d’autres. 

 

La criminalisation et les arrestations massives n’offrent qu’un faux sentiment de sécurité. Elles permettent aux 

décideurs politiques d’être perçus comme actifs et volontaires. Pourtant, plutôt que de s’attaquer au problème, 

elles gaspillent des ressources rares et favorisent la marginalisation de groupes à risque et de communautés 

vulnérables, comme les petits cultivateurs, les membres des Cannabis Social Clubs ou les personnes qui utilisent 

du cannabis pour raisons médicales. 

 

Une politique efficace doit réellement permettre de maîtriser autant que possible les risques liés à la 

consommation de drogues de manière rationnelle, tout en décourageant fortement l’utilisation de substances 

psychoactives. La mise en place d’une politique saine, juste et humaine est la réponse la plus morale à la question 

du cannabis – ce qui signifie qu’une réglementation juridique stricte est nécessaire. Bien que la réglementation 

du cannabis soit souvent présentée comme une « libéralisation » ou un « affaiblissement » de la législation, elle 

peut et doit être le contraire : il faut donner un cadre juridique au commerce du cannabis, afin de pouvoir 

effectuer des contrôles stricts. Ces derniers sont impossibles à mettre en œuvre dans le cadre d’une interdiction 

totale du cannabis. La réglementation permet aux pouvoirs publics de contrôler quel type de cannabis peut être 

vendu, qui y a accès et où la vente peut avoir lieu. Sous un régime d’interdiction, ce sont les criminels qui décident 

de ces questions. Dans le système de réglementation que nous préconisons, une multitude d’activités spécifiques 

peuvent et doivent rester illégales, et faire l’objet de sanctions (p. ex. la vente aux mineurs ou sans licence, la 

conduite après consommation de cannabis). 
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Une réglementation efficace qui inclut l’adoption d’une limite d’âge peut permettre de restreindre l’accès des 

jeunes au cannabis. Si ces derniers consomment tout de même du cannabis réglementé, ils seront mieux 

protégés, parce que la qualité, la teneur en THC et le dosage du produit seront contrôlés et qu’ils recevront 

simultanément des prescriptions en matière de santé et de sécurité (comme c’est déjà le cas à présent pour les 

médicaments). Cela peut ainsi également permettre de réduire la consommation problématique. 

 

Bien que la prévalence de l’usage de drogues soit souvent assimilée à celle des dommages causés par ces 

substances, la consommation de cannabis n’est pas problématique dans la majorité des cas. Au lieu de se 

concentrer sur la diminution de la consommation, la politique doit tenter de réduire l’ensemble des dommages. 

Il est possible que l’utilisation globale de cannabis augmente dans un système réglementé, mais il est aussi plus 

facile de réduire la consommation problématique en contrôlant mieux la qualité des produits (comme les niveaux 

de THC). Les recherches démontrent systématiquement que les tendances en matière d’utilisation de drogues 

sont principalement influencées par les grandes évolutions culturelles, sociales ou économiques, et non par 

l’intensité des sanctions. Dans de nombreux pays, la consommation de tabac est bien plus faible qu’il y a trente 

ans. Cette diminution a été obtenue sans interdiction complète ni criminalisation de l’utilisation de tabac. Elle 

est le fruit de l’information du grand public en matière de santé et d’une réglementation plus stricte du marché, 

ce qui n’a pu être accompli que parce que le tabac est une substance légale. La baisse de la consommation de 

tabac observée dans de nombreux pays montre également que la menace d’une criminalisation n’est pas 

indispensable pour sensibiliser la population aux risques liés à l’utilisation d’une substance. Une réglementation 

plus stricte et une sensibilisation accrue en matière de santé constituent des méthodes plus efficaces et plus 

humaines pour encourager les gens à faire des choix de vie plus sains. Même dans le cas où la consommation 

occasionnelle de cannabis augmenterait, les dommages pour la santé et les coûts diminueraient, ce qui aboutirait 

à un bénéfice net pour la société dans son ensemble. 

 

En outre, la politique actuelle livre un énorme marché aux mains du crime organisé. La légalisation de l’offre de 

cannabis permettrait de réduire en grande partie la taille de ce marché illégal, ainsi que les dommages sociaux 

et environnementaux qui en résultent. La recherche en criminologie montre que, lorsque des opportunités 

d’activités criminelles disparaissent, seule une partie des individus concernés s’orientent vers d’autres activités 

criminelles. Comme cela s’est produit dans les années 1930 après la levée de la prohibition de l’alcool aux États-

Unis, une grande partie des malfaiteurs disent adieu au crime. Selon Van Dijk, Tseloni et Farrell (2012), la baisse 

des opportunités criminelles causée par la « protection adaptative » est également la cause principale de 

l’importante diminution constatée dans la plupart des pays depuis les années 1990. En outre, d’après les analyses 

de données de l’enquête internationale International Crime Victimization Survey (Farrell et Brown, 2016), la 

baisse du nombre de cambriolages et de vols de voitures qui est en cours dans certains pays depuis les 

années 1980 a probablement eu des répercussions sur d’autres formes de criminalité. La politique belge en 

matière de cannabis doit cibler les points suivants : 

 Contrôler tous les aspects de la production du cannabis ; 

 Contrôler la mise à disposition des produits dérivés du cannabis ; 

 Adopter une politique tarifaire réfléchie pour les produits dérivés du cannabis ; 

 Contrôler les points de vente de cannabis ; 

 Renforcer le contrôle du consommateur et des endroits où la consommation de cannabis est autorisée ; 

 Prévoir des canaux d’approvisionnement légaux afin que le consommateur de cannabis ne doive pas 

avoir de contact avec les circuits criminels ; 

 Réprimer les canaux illégaux, affaiblir et à terme neutraliser le marché noir du cannabis et priver les 

criminels organisés d’une source importante de revenus et, de ce fait, de leur puissance économique ; 

 Permettre de contrôler la composition, la pureté, la puissance et, de manière générale, la qualité du 

cannabis afin de protéger la santé publique ; 

 Contrôler les stratégies de marketing des producteurs de cannabis, comme nous tentons de le faire avec 

l’industrie des substances licites ; 
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 Réduire la saturation du système d’administration de la justice pénale en diminuant le nombre d’affaires 

liées au cannabis qui doivent être poursuivies et traitées par un juge ; 

 Réduire la population carcérale en diminuant le nombre de personnes incarcérées pour des délits en 

rapport avec le cannabis ; 

 Diminuer la sélectivité lors des interventions pour nuisances dans la lutte contre les faits liés au 

cannabis ; 

 Lutter contre la pollution environnementale provoquée par une production de cannabis illégale à 

grande échelle (plantations de cannabis) ; 

 Favoriser des investissements plus rentables et fondés sur des preuves scientifiques pour une 

prévention efficace et afin de réduire la demande et les dommages ; 

 Faciliter la tâche des agents de prévention et des travailleurs sociaux en leur offrant un accès aisé à leur 

public cible et en libérant davantage de moyens pour la dissuasion, la limitation des dommages et 

l’assistance ; 

 Garantir un système fermé n’ayant pas d’impact sur la demande et l’offre en cannabis dans les pays 

voisins et n’affectant donc pas leur politique en matière de drogues. 

 

Il existe un large éventail de modèles juridiques ou politiques disponibles pour réglementer la production, 

l’approvisionnement et la consommation de cannabis (ou d’autres stupéfiants). À l’une des extrémités de ce 

spectre se trouve le marché criminel induit par une prohibition totale. À l’autre extrémité se situent les marchés 

libres commerciaux et légaux. Les marchés aux deux extrémités du spectre sont totalement non réglementés. 

Ces deux options extrêmes s’accompagnent de coûts sociaux et sanitaires inacceptables, parce que ceux qui 

contrôlent le marché (qu’il soit légal ou illégal) sont presque exclusivement mus par l’appât du gain. Par 

conséquent, aucune des deux n’est souhaitable. 

 

Il est préférable que le gouvernement belge adopte d’emblée un modèle très restrictif, accompagné d’un 

contrôle gouvernemental extrêmement poussé et d’une réglementation stricte. Si les résultats d’évaluations 

approfondies et prudentes s’avèrent positifs, une transition vers un modèle moins restrictif et moins 

interventionniste pourra éventuellement avoir lieu dans une phase ultérieure (en cas de développement de 

nouvelles normes sociales et de nouveaux mécanismes de contrôle social concernant le marché légal du 

cannabis). Sur un plan pragmatique et politique, il s’agit d’un meilleur scénario qu’un mouvement inverse, où 

l’on devrait introduire des contrôles restrictifs rétrospectivement faute de réglementation insuffisante du 

marché. C’est d’ailleurs la leçon que nous avons tirée de la réglementation rétroactive du marché du tabac et de 

l’alcool. 

 

Il semble préférable d’opter pour un modèle restrictif afin de pouvoir garantir aux autres membres de l’Union 

européenne qu’ils ne seront pas affectés négativement par la nouvelle politique belge en matière de cannabis. 

En outre, un modèle restrictif serait moins en contradiction avec les conventions des Nations unies et la 

législation européenne en matière de drogues, et susciterait de ce fait probablement moins de résistance de la 

part de l’OICS, des autres organes de l’ONU et du Conseil européen. 

 

Nous souhaitons d’emblée insister sur le fait qu’une réglementation juridique n’est pas la panacée au problème 

de la drogue. Elle se concentre sur la réduction, voire la suppression totale, des dommages provoqués ou 

exacerbés par la prohibition et les marchés criminels qui en résultent. La réglementation ne fera pas 

brusquement disparaître la consommation de cannabis problématique ou nocive ni le marché criminel. Dans un 

modèle restrictif, la plupart des formes de production et de commerce de cannabis restent strictement 

interdites, mais un nombre limité d’activités sont transférées dans la sphère légale. Si la prohibition du cannabis 

n’éradique pas les problèmes de drogue dans le monde, un modèle réglementé ne peut pas non plus créer un 

monde exempt de risques ou de dommages. Il serait important, en particulier tout de suite après l’introduction 

d’une nouvelle politique en Belgique (ou dans un autre pays), que les services des poursuites pénales 
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interviennent avec une grande fermeté pour empêcher les organisations criminelles existantes d’essayer de 

saper les nouvelles règles, de réorienter la production locale de cannabis vers l’exportation ou de se consacrer à 

d’autres activités ou marchés criminels. 

 

En même temps, une réglementation juridique priverait les organisations de malfaiteurs de l’une des plus 

grandes opportunités criminelles au monde, surtout si cette politique se propageait dans toute l’Europe (ou une 

grande partie). La fin de l’interdiction du cannabis permettrait de libérer des moyens pour lutter contre d’autres 

formes de criminalité. En outre, ce défi deviendrait plus facile à relever, car l’érosion des profits que les criminels 

tirent des drogues illicites affaiblirait également leur pouvoir. 

 

La réglementation juridique peut permettre de traiter avec pragmatisme un grand nombre des graves problèmes 

causés par l’interdiction du cannabis. Si l’on veut répondre de manière significative aux défis plus vastes que 

posent les drogues, la réglementation doit à la fois améliorer les formes actuelles de promotion de la santé, de 

prévention, de traitement et de réinsertion. 

 

La réforme de la politique en matière de cannabis et l’élaboration d’un cadre concret pour un marché réglementé 

sont un exercice d’équilibriste particulièrement délicat pour diverses raisons. Premièrement, les autorités belges 

devront tenir compte du contexte juridique international. Dans les circonstances présentes, il est préférable 

d’opter pour des réformes qui peuvent être menées dans le respect des conventions internationales actuelles, 

telles que la dépénalisation de la possession destinée à l’usage personnel, la culture destinée à la consommation 

personnelle et les Cannabis Social Clubs. Ces mesures sont relativement faciles à mettre en œuvre et se justifient 

sur la base d’éléments de preuve disponibles. 

 

Deuxièmement, une réforme de la politique en matière de cannabis nécessite de trouver un équilibre entre la 

mise en œuvre (rapide) d’une nouvelle politique et les risques d’une politique instaurée trop hâtivement. Les 

expériences en matière de réglementation de l’alcool et du tabac, ainsi que l’évolution de la situation dans les 

États américains du Colorado et de Washington, nous démontrent que l’instauration hâtive d’une 

réglementation, nécessitant des contrôles plus restrictifs par la suite, faute de réglementation suffisante du 

marché, ne constitue pas un scénario souhaitable. C’est pourquoi il est préférable que le gouvernement belge 

adopte un modèle prudent et très restrictif dès le départ, impliquant un fort interventionnisme de l’État. 

 

Troisièmement, le développement d’un scénario adapté à la Belgique est synonyme de recherche d’un modèle 

équilibré : d’une part, il ne doit pas être trop restrictif, afin d’éviter que les consommateurs continuent de 

s’approvisionner via un marché parallèle illégal, et d’autre part, il ne doit pas être trop permissif, afin de ne pas 

encourager la consommation et la vente de cannabis. Il subsistera toujours une tension entre les intérêts 

commerciaux (qui visent la maximisation du profit, et tendent dès lors à encourager et promouvoir la 

consommation de cannabis) et les impératifs de santé publique (qui visent à réduire au maximum les dommages 

et les risques, et donc à modérer ou abaisser la consommation de cannabis). Selon nous, il est important que les 

autorités belges misent le plus possible sur la protection de la santé publique et, dans la mesure du possible, 

éliminent toute incitation aux profits. 

 

Elles doivent tirer les leçons du contrôle des autres substances (alcool, tabac, médicaments) et activités à risque 

(jeu, prostitution), afin de s’assurer que la réglementation favorise la santé publique et la sécurité. Elles doivent 

également tirer les enseignements des erreurs commises en matière de contrôle de l’alcool et du tabac. La 

prévalence actuelle de la consommation d’alcool et de tabac est le résultat de décennies de promotion 

commerciale, souvent sur des marchés peu réglementés. Avec les drogues qui sont encore illégales aujourd’hui, 

les autorités belges ont la possibilité de partir de zéro. Elles peuvent mettre en place des cadres réglementaires 

optimaux dès le début, en veillant au contrôle de tous les aspects du marché. Les marchés du cannabis ne doivent 

pas nécessairement fonctionner sur la base de principes commerciaux. D’autres options existent, dans lesquelles 
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les instances publiques ou les organisations à but non lucratif gèrent le commerce du cannabis de façon à court-

circuiter les incitations financières destinées à initier ou stimuler la consommation. 

 

Le groupe de travail Metaforum a envisagé la possibilité d’élaborer un modèle de réglementation concret et très 

détaillé. Lorsque le rapport a été discuté, divers intervenants ont souligné qu’il ne contenait pas de modèle 

concret de réglementation du cannabis. Comme indiqué plus haut, un tel exercice est une tâche délicate et 

chronophage, qui doit être menée à bien sûr la base d’une réflexion approfondie et pluridisciplinaire. Les auteurs 

de ce document de réflexion Metaforum n’ont ni les moyens ni le temps de relever ce défi. En revanche, trois 

membres de ce groupe de travail ont déjà publié précédemment le scénario concret et détaillé d’un marché 

réglementé du cannabis (Decorte, Tytgat et De Grauwe, 2017). Ce texte peut servir de base ou de source 

d’inspiration pour un débat scientifique, social et politique. Bien sûr, la transition vers un modèle réglementaire 

ne se fera pas sans frais, surtout si les pays voisins ne légalisent pas le cannabis. Cependant, ces coûts seront très 

probablement faibles par rapport à ceux qu’engendrerait le maintien de l’interdiction du cannabis. Les 

économies réalisées sur l’application (contre-productive) de la loi et grâce aux recettes fiscales générées par la 

vente légale de cannabis pourraient être utilisées pour subventionner des programmes d’éducation et des 

interventions sanitaires plus efficaces et ciblés (comme des programmes de prévention, de réduction des risques 

et de traitement). De plus, la légalisation du cannabis n’est pas seulement ou principalement une question de 

profits et de coûts financiers, mais avant tout une question éthique ; le gouvernement peut-il justifier 

l’interdiction d’une substance psychoactive pour les adultes qui s’avère moins dangereuse que certaines 

substances légales ? 

 

Il est important de noter que la politique en matière de drogue concerne bien sûr un nombre particulièrement 

important d’autorités compétentes (État fédéral, Communautés et Régions) et que la coordination de la politique 

en matière de drogues dans tous ses aspects (prévention, assistance et répression) est un exercice 

particulièrement délicat. En préparant la transition vers un modèle réglementaire, les autorités compétentes et 

la Cellule générale de politique en matière de drogues (qui assiste les autorités compétentes et la Conférence 

interministérielle Politique en matière de Drogues) devront tenir compte de l’harmonisation de la politique entre 

ces niveaux. Elles devront également prévoir une politique d’accompagnement des mineurs, une stratégie de 

communication à l’égard de la population (et des jeunes en particulier, en tant que population vulnérable), mais 

aussi des travailleurs de terrain dans divers secteurs, et une coordination adéquate de la politique à différents 

niveaux (fédéral, régional et local). 

 

Enfin, ces recommandations ne concernent que la politique en matière de cannabis. Nous proposons instamment 

de ne modifier que la politique en matière de cannabis, même si certains arguments en faveur de la 

réglementation sont également valables pour d’autres stupéfiants. Les principales raisons pour lesquelles nous 

ne préconisons que la réglementation du cannabis, et non de toutes les drogues, sont avant tout scientifiques. 

En effet, le THC (la substance active du cannabis) n’entraîne que rarement, voire jamais une overdose susceptible 

de provoquer la mort (immédiate), contrairement à des drogues comme l’héroïne, la cocaïne ou les 

amphétamines. En outre, le THC entraîne principalement une dépendance psychologique (comme la nicotine), 

mais pas de dépendance physique (contrairement à l’héroïne, par exemple). Deuxièmement, nous tenons 

compte d’un argument social : la prévalence du cannabis (culture, commerce et consommation) dans le monde 

est tellement supérieure à celle des autres drogues que sa réglementation est une priorité (au même titre que 

l’alcool). Enfin, nous ne plaidons en faveur de la réglementation du cannabis qu’en raison de l’évolution politique 

dans ce domaine : actuellement, seul le cannabis est à l’ordre du jour de la politique nationale et internationale, 

ce qui n’est pas le cas des autres drogues. 
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